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1. Historique du PLU  
 

Le PLU de Limogne en Quercy a été approuvé le 11 octobre 2007. 
Il a fait l’objet de 3 révisions simplifiées (RS) et une modification de droit commun qui ont été approuvées le 23 octobre 
2010 : 

→ RS1 : modification d'OAP sur zones AUa et AUb ; 

→ RS2 : Création d'une zone UEc commerce et artisanat qui réduit la zone AUb de 1,7 ha au profit de la zone UEc ; 

→ RS3 : création d'un secteur UEf (maison des chasseurs) qui réduit de 1750m² la zone UE ; 

→ Modification de droit commun n°1 : Adaptation du règlement écrit en rapport avec les différentes révisions 
énoncées ci-dessus. 

 
2. Projets nécessitant une évolution du PLU 
 
Opération mixte : Installation d’un pôle de santé et création de logements sociaux. 
 
3. Objets de la modification simplifiée 
 
La modification simplifiée n°1 vise à : 
 

→ Modifier l’Orientation d’aménagement Le Bosquet située en zone AUa ; 

→ Modifier les articles AU 11 et AU 12 du règlement écrit, portant sur l’aspect extérieur des constructions et 
sur le stationnement des véhicules ; 

→ Supprimer les emplacements réservés n°1, 2 et 3 couvrant les parcelles n° BC 486 (anciennement BC 
261), BC260 et BC488 ; 

 
4. Type de procédure 
 
Le Code de l'urbanisme prévoit deux types de procédure : la révision (articles L 153-31 et suivants) ou la modification 
(articles L 153-36 et suivants) du Plan Local d'Urbanisme. 
 
Un PLU doit faire l'objet d'une procédure de révision s'il est prévu de : (article L 153-31 du Code de l'Urbanisme) 
- Soit changer les orientations définies par le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 

- Soit réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
- Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 
- Soit ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser, qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la Commune ou de 
l'EPCI compétent ; 

- Soit créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 
d'une zone d'aménagement concerté. 

 
L'article L 153-36 du Code de l'Urbanisme dispose que, sous réserve des cas dans lesquels une révision 
s'impose, « le Plan Local d'Urbanisme est modifié lorsque l'EPCI ou la Commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions ». 
En l'espèce, les évolutions projetées n'entrent pas dans le champ d'application de la procédure de révision. 
Il convient donc d'envisager une procédure de modification. 
 
La procédure de modification peut être de deux types : 

– Soit de droit commun ; 

– Soit simplifiée. 
La procédure de modification de droit commun s'applique lorsque la modification envisagée a pour effet 
de : 

– Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application   
de l'ensemble des règles du plan ; 

– Diminuer ces possibilités de construire ; 
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– Réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

– Appliquer l'article L 131-9 du Code de l'urbanisme. 
 
En l'espèce, les évolutions projetées n'entrent pas dans le champ d'application de la   procédure de modification de 
droit commun. La procédure de modification simplifiée est donc justifiée, conformément aux dispositions de l'article 
L 153-45 du Code de l'urbanisme. 
 
5. Contexte 

5.1. Géographie 

• Situation 
 
A l'extrémité sud-est du Lot, proche des départements de l'Aveyron et du Tarn-et-Garonne, Limogne-en-Quercy est 
situé sur un territoire de causse auquel il donne son nom. L’eau se fait rare en surface. En dehors des combes et 
dolines, les plateaux calcaires sont majoritairement boisés. Le bourg est traversé par plusieurs axes routiers, 
notamment par la route départementale 911 qui relie Cahors (36 km) à Villefranche-de-Rouergue (24 km). Limogne-
en-Quercy se trouve également sur l'itinéraire Caussade-Figeac, à 39 km de ces deux villes. 
 
Limogne-en-Quercy fait partie de la communauté de communes du Pays de Lalbenque-Limogne (CCPLL) et adhère 
au Parc Naturel Régional des Causses du Quercy. La commune se situe au sein du bassin de vie de Villefranche-
de-Rouergue, mais est assez éloigné de la ville pour être hors de son aire d’attraction. Au cœur d’un vaste espace 
rural, Limogne-en-Quercy occupe la fonction de pôle de service. 
 

• Paysage patrimoine et cadre de vie 

 

Le parcellaire, la présence de murets de pierres sèches, le patrimoine lié à l’eau (fontaines, lavoirs, puits), les pelouses 
sèches, les dolines, les boisements périphériques de Limogne-en-Quercy sont caractéristiques du paysage et du 
patrimoine hérités et façonnés par la société agropastorale. 
Le contact visuel ou physique de ces paysages alentour, associé à la proximité des équipements, commerce et 
services du quotidien assure au bourg de Limogne une qualité du cadre de vie qui fut recherchée par les habitants. 
Cependant, le modèle de développement, fondé sur les mobilités et un habitat diffus, associé à des espaces publics 
vieillissants et mal adaptés ont fait baisser cet attrait pour le cœur du bourg. A l’écart des dynamiques portées par les 
pôles d’emplois, le bourg de Limogne et les communes alentour connaissent des signes de dévitalisation. 
 
 
 

 Extrait de l’étude PLUi 
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• Forme urbaine et développement du bourg 
 
Le bourg originel s’est implanté au carrefour des deux voies de communication principale. Le bâti est essentiellement 
implanté en alignement de l’espace public ; les rez-de-chaussée sont généralement dévolus aux activités artisanales 
et commerciales. Comme fréquemment pour les villages caussenards, l’implantation urbaine compose avec la micro-
topographie. Des espaces « en creux » (combes, dolines, dépressions), laissés aux cultures, ceinturent le bourg, alors 
que le bâti s’implante sur les croupes et plateaux. Ce dispositif a pour effet de créer des discontinuités entre le noyau 
villageois principal et les mas périphériques. Le bourg traditionnel est peu étendu. 
Le développement urbain a largement profité de la trame organisée à partir du village et des mas agricoles 
environnants. Les abords des chemins se sont urbanisés sous forme de lotissements ou au coup par coup.   De ce 
fait l’urbanisation se diffuse sur un large territoire. Les boisements estompent l’effet de mitage de ces chapelets 
pavillonnaires. 
L’aménagement des lotissements s’accompagne de la construction de murets (certaines opérations prises en charge 
par la commune, ont valeur d’exemple et ont fait école dans le département). 
Aujourd’hui, il est difficile de lire l’histoire du village et notamment celle des hameaux historiques parmi l’urbanisation 
diffuse et les extensions récentes. Malgré cet essor de l’urbanisation, rendu prégnant par son éclatement spatial, il ne 
faut pas oublier que le Limogne de la fin du XIXᵉ comptait plus d’habitants qu’aujourd’hui. 

 

 

• Enjeux généraux 
 
Face au risque de décrochage démographique et économique, il s’agit de retrouver des facteurs d’attractivité 
suffisamment forts pour inverser la tendance. Capter des habitants passe par une amélioration de la qualité de vie. 
Plusieurs axes peuvent y contribuer : améliorer et diversifier l’offre en logements, moderniser et diversifier les 
équipements, services et commerces, qualifier les espaces publics pour des usages adaptés (partage entre 
l’automobile et les circulations actives - piétons, vélos), intensifier les animations socio-culturelles, favoriser la création 
et le développement d’activités économiques et les nouvelles formes de travail… Autrement dit, il s’agit d’une politique 
globale de revitalisation à long terme d’un bourg-centre solidaire d’un territoire de proximité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Extrait de l’étude PLUi 
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5.2. Description de l’occupation du sol 
 
La parcelle BC486 est déclarée au Registre 
Parcellaire Graphique (RPG) en « Surface 
pastorale - ressources fourragères 
prédominantes » et selon les données 
d’occupation du sol à grande échelle de l’IGN 
représentées ci-dessous on y trouve des 
formations herbacées et en bordure Ouest des 
feuillus. 
 
Le terrain nu est majoritairement composé 
d’une prairie permanente, bordé sur sa limite 
Sud-Est de haies et à l’Ouest d’arbres 
limitrophes d’un espace boisé. 
Ses limites Nord et Est s’attachent à un 
espace urbain, constitué respectivement 
d’une zone de stationnement récemment 
aménagée et des fonds de parcelles de la 
limite du bourg ancien présentant une 
diversité d’usages (école, garage, banque, 
faïencerie d’art, habitat). 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Contexte écologique du site- État des lieux habitats naturels, faune et flore 
 
La parcelle concernée est identifiée comme une prairie permanente naturelle/de fauche ou de longue rotation. 
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• Dessertes et mobilités 
 
Le terrain est accessible au Nord via l’Avenue de Cahors (RD 911) puis la zone de stationnement et depuis le Sud 
par la voie communale des Moulins. 
 
Pour rejoindre ces deux 
points depuis le « Cœur de 
ville » par les voies de 
communication il faut 
parcourir respectivement 
190 mètres et 270 mètres. 
 
Le parking de 90 places 
récemment réalisé fait partie 
d’un projet global 
d’aménagement des 
espaces publics, il 
compensera à terme la perte 
de stationnement lorsque le 
centre bourg sera rendu au 
piéton (Cf. paragraphe 
Mobilité - Les enjeux). 
L’utilisation de ce 
stationnement est entrée 
dans les usages, adapté et 
bien situé pour se rendre 
dans les commerces ou pour 
assurer la desserte de 
l’école Saint-Joseph par les 
bus scolaires ou voitures 
des parents en toute sécurité. 
 

5.3. Approche des besoins en logement 

• Dynamiques démographiques 
 
Du fait de l’exode rural (1870-1930), la population lotoise s’est vue diminuée de moitié. A partir des années 50, un lent 
mouvement de regain démographique s’amorce et s’amplifie à partir des années 90. Depuis une dizaine d’années, la 
dynamique s’est fortement ralentie et le niveau de population marque un palier. 
 
Un ralentissement démographique 
Pour le territoire de la communauté de 
communes du Pays de Lalbenque-
Limogne le regain de population a eu 
lieu à partir des années 1970 et reste 
continu depuis. Ainsi, entre 1975 et 
2017 sa croissance démographique est 
de + 53 %, soit un gain de 2 900 
habitants en une quarantaine d’années. 
Le territoire communal de Limogne 
connaît une dynamique similaire et de 
même ampleur jusqu’en 2007. Depuis 
lors, la situation démographique est plus 
morose avec un palier légèrement 
orienté à la baisse (- 32 habitants en 
10 ans soit 4 % de sa population de 2007). Ce fléchissement conjoncturel s’explique en partie par une baisse 
importante de la natalité (moins de 5 ‰) associée à une mortalité importante (plus de 20 ‰) et un solde migratoire 
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qui, bien que positif, ne peut compenser l’évolution négative de la population. Le solde migratoire entre 1999 et 2015 
est de 239, ce qui représente une variation annuelle de la population sur la période de +2,35 %. (source diagnostic 
PLUI CCPLL). 
 
Une population vieillissante 
La population de la commune de Limogne-en-Quercy présente une part importante de personnes âgées voire très 
âgées. Les plus de 60 ans représentent 50,9 % de la population contre 37 % pour la communauté de communes 
(34 % pour le département du Lot, 28,5 % pour Occitanie, 25,5 % pour la France), avec pour corollaire une part des 
jeunes des plus faibles (les moins de 30 ans représentent moins de 19 % de la population contre 25,5 % pour la 
CCPLL et 26,7 % pour le département du lot). 
 
En 2017 la tranche d’âge 75 ans et plus atteint le nombre de 178 habitants sur Limogne soit un peu moins du quart 
de sa population (23,4 %). En comparaison les 75 ans et plus représentent une part de la population de,12,3 % pour 
la communauté des communes, 14,4 % pour le département du Lot, 10,7 % pour la région Occitanie et 9,3 % pour la 
France). Comme la tranche d’âge des 60-74 ans avec 210 habitants représente 27,5 % de la population communale 
de 2017, la situation est appelée à perdurer et l’adaptation du logement au grand âge représente un véritable enjeu 
de société (services à la personne pour le maintien à domicile). 
 
Le vieillissement démographique 
se traduit également par un 
accroissement du déficit naturel 
induit par une augmentation du 
nombre des décès et une 
diminution du nombre des 
naissances. Dès lors que ce solde 
naturel se creuse, on comprend 
que l’excédent migratoire, qui 
jusqu’au milieu des années 2000 
parvenait à compenser et à générer 
une croissance démographique, 
devrait être amplifié pour renouer 
avec une dynamique positive. 
Une population majoritaire proche 
du centre bourg 
La commune de Limogne n’échappe pas à la périurbanisation (phénomène de diffusion résidentielle dans des 
périphéries de plus en plus éloignées des lieux de vie historiques), cependant selon les données de l’INSEE (données 
carroyées 2015).  
1 habitant sur 2 réside dans un rayon de 500 mètres du centre-bourg, soit près de 400 habitants (résidents 
permanents). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Isodistance 500 mètres 
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• Dynamiques résidentielles 
 
Sur les périodes 1975 à 1982 et 1999 à 
2008 la croissance du parc de logements 
est plus marquée, cela correspond en partie 
aux périodes d’accroissement 
démographique. En presque 50 ans, le parc 
de logement a plus que doublé (+ 105 %). 
En 2017, le taux de résidences secondaires 
reste stable avec 21 % (inférieur à la 
moyenne de la CCPLL-  25,5 %). Un peu 
plus de 89 % des logements sont des 
maisons (presque 95 % pour la CCPLL). 
Parmi les 390 résidences principales, 121 
sont occupées par des locataires, 20 sont 
des logements sociaux (14 HLM dont 7 
situés en centre bourg et 7 en périphérie 
proche). Ces derniers sont des pavillons 
individuels implantés en frange d’un espace 
boisé (rue du Moulin à 500 mètres du centre). Les 14 logements possèdent 3 à 4 pièces. Ces logements sociaux 
représentent ainsi 4,9 % des résidences principales, (à titre de comparaison 5,9 % pour la commune de Lalbenque). 
Par ailleurs aucune vacance n’est constatée. 
 
De grands logements pour de petits ménages 
Le parc est essentiellement constitué de logements 
de grande taille : 71 % de résidences principales 
possèdent 4 pièces et plus. Cela est induit par la 
constitution d’un parc de maisons individuelles (à 
près de 90%) et occupé par des propriétaires (à près 
de 70 %). Autrement dit, ce sont des logements de 
vie de famille dans lequel les ménages vieillissent. La 
superficie des logements apparaît alors 
disproportionnée à la taille des ménages, la moyenne 
étant de 1,8 occupants par résidence principale. Par 
ailleurs, 43 % des ménages et 22,2 % de la 
population de la commune sont des personnes 
seules. 
 
La diminution continue de la taille moyenne des ménages est un autre indicateur du vieillissement et pose l’enjeu de 
l’adaptation du logement aux conditions de vie du grand âge, en particulier en réponse à un stratégie gérontologique 
diversifiée qui mise sur le maintien à domicile du plus grand nombre. 
 
Une vacance faible 
Avec un taux de logements vacants de 8 % (soit environ 40 logements vacants sur l’ensemble de la commune), 
inférieur à la moyenne lotoise, la commune ne connaît pas une situation de déprise. En effet, un tel taux apparaît 
comme normal et nécessaire pour le fonctionnement du marché (offres de biens à la vente et à la location, vacance 
pour travaux avant remise sur le marché ou occupation) ; il apparaît même relativement faible eu égard au contexte 
de vieillissement (avec une mortalité élevée, on pouvait s’attendre à une vacance élevée du fait de vacances 
successorales). 
 

• Enjeux de l’offre en logements 
 
L’offre de logement doit participer à l’attractivité du bourg de Limogne-en-Quercy, et au maintien de la qualité de vie 
de ces habitants. Elle doit par conséquent : 
 

- être diversifiée : création de petit logement, locatif, locatif social ; 
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- intégrer les enjeux liés au vieillissement de la population : accessibilité, proximité des équipements, des 
commerces, des services y compris services de santé... 
- participer à la reconquête des logements vacants dans les centres anciens. 
 

Le souhait de la commune est de répondre aux demandes actuelles de logement sur son territoire. L’offre locative 
est actuellement inférieure aux demandes adressées régulièrement à la collectivité sans que celle-ci puisse y 
répondre favorablement. 
 
Via le programme Petite Ville de Demain la commune va analyser la problématique de rétention du foncier et de 
logements vacants. Elle envisage via des processus d’incitation, d’aide ou de contrainte de remettre une partie de 
ces logements sur le marché. Cependant, ce processus ne pourra seul répondre à la demande et il parait 
nécessaire actuellement d’augmenter le parc de logements par la construction de structures neuves. Les logements 
sociaux déjà en place sur la commune n’ont quasiment jamais connu de vacance et certains ont depuis été vendus 
à leur locataire. 
 
Via le présent projet, la commune entend répondre aux enjeux suivants : 
 
- Augmenter le parc de logements locatifs pour répondre à la demande en prenant en compte leur spécificités : 
- Demande des 25 -35 ans : Avec un des taux les plus bas du département, la commune souhaite pouvoir attirer des 

jeunes actifs en proposant des logements locatifs comme tremplin avant le premier achat de la maison familiale. 
- Demande des familles monoparentales. Assurer la disponibilité de logement pour l’accueil de familles 

monoparentales en reconstruction. Permette à ces familles de rester sur le territoire et assurer ainsi la continuité 
de l’enseignement, le maintien des liens sociaux et pouvoir répondre favorablement aux besoins de garde alternée. 

- Répondre aux besoins des seniors de sa commune : Avec un taux élevé de personnes de plus de 60 ans la 
commune souhaite pouvoir enrichir l’offre de locatif notamment en proposant des logements adaptés au 
vieillissement de la population avant l’entrée en EHPAD. Cette opération permettra à la fois à ses ainés de pouvoir 
continuer à résider dans la commune et à faire vivre les commerces du centre-ville, mais également par un jeu de 
« pousse-pousse » de libérer des logements plus grands pour accueillir de nouvelles familles. 

 
Cette opération permettra également de moderniser le Parc de logement actuel et de proposer une modernisation 
du centre bourg par l’intégration des nouveaux usages de vie actuels (mobilités douces, lieu de rencontre, 
intégration paysagère…)  
 
Nombre de logements prévus : 10  
Taille : T2 / T3 / T4 
 

5.4. Approche des besoins en services 

• Équipements et services 
 
Limogne-en-Quercy se comprend comme un bourg rural éloigné, hors de l’influence des villes de l’espace rural 
(Cahors, Figeac, Villefranche-de-Rouergue, Caussade). Elle occupe une fonction de pôle de service de proximité 
(bien que cette qualification soit aujourd’hui abandonnée par l’INSEE). C’est-à-dire un bourg au sein duquel se 
trouve une offre d’équipements et de services nécessaires à la vie quotidienne des habitants du territoire alentour, le 
bassin de proximité.  
 
Les autres pôles de services immédiatement voisins sont : 

- Lalbenque (23 km), avec une offre de service de niveau équivalent ; 
- Cajarc (14 km), avec une offre de service plus développé notamment dans la gamme intermédiaire. 
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La Base Permanente des 
équipements de l’INSEE répertorie 
48 différents types d’équipements, 
services, commerces, artisans sur 
Limogne. La majorité est regroupée 
dans le centre bourg. La supérette 
Casino après agrandissement a 
privilégié une implantation en centre-
bourg, le supermarché Utile quant à 
lui s’est implanté en périphérie 
proche le long de la route 
départementale N° 911 (moins de 
500 mètres du centre). Les 
conditions d’accès pour les piétons 
ne sont cependant pas optimums. 
 
Les services médicaux sont 
regroupés dans un ensemble de 
bâtiments rue de Cénevières à 
proximité immédiate du centre bourg. 
La place des Micocouliers attenante accueille une zone de stationnement, facilitant l’accès aux soins des patients 
extérieurs au centre ou provenant des communes voisines. 
La pharmacie se situe sur la place à l’intersection de l’avenue de Cahors et de la rue de Vidaillac. Ainsi les fonctions 
de santé sont regroupées à moins de 200 mètres de distance. 

 
 
On y trouve une offre 
assez complète pour 
un bourg de cette 
importance : 
 



12 

 

 

• Enjeux de l’offre de services et intentions des professionnels de santé 
 
Enjeux de l’offre de services 
 
Le bourg de Limogne-en-Quercy doit répondre aux attentes des populations dépendantes de ce pôle de services de 
proximité. Il joue un rôle central dans les domaines des services aux publics, de l‛habitat, de la petite enfance, de la 
jeunesse, de la santé, de l‛accès aux commerces, aux équipements culturels, de loisirs, et sportifs, … C’est un gage 
de qualité de vie et de cohésion sociale. 
 
Pour remplir ces fonctions, le bourg doit rester dynamique et attractif au sein de ce territoire rural, les enjeux sont 
donc : 
 

- De limiter de nouvelles implantations commerciales hors centre-bourg ; 
- D’assurer une mixité de fonctions (habitat - emplois - services) ; 
- De limiter la dispersion des fonctions de santé pour faciliter l’accès patientèle-clientèle (se rendre au médecin 
puis à la pharmacie, se rendre au médecin puis chez un autre praticien...) et les actions professionnelles 
coordonnées ; 
- De permettre le développement de mode de transport alternatifs à la voiture (déplacement actif : marche à 
pied, vélos). 

 
Intentions des professionnels de santé 
 
Aujourd’hui, les professionnels souhaiteraient consolider et diversifier l’offre de services de santé : 
 
 - développer l’offre médicale : accueillir un nouveau médecin est indispensable pour satisfaire l’augmentation 
du nombre de patients. Dans les villages alentours de nombreux médecins partent à la retraite sans être remplacés, 
la patientèle se rabat sur le pôle de santé de Limogne : il existe un risque réel de ne plus pouvoir subvenir aux 
nouvelles demandes sans dégrader l’offre de service ; 
 - améliorer la prise en charge des patients au quotidien et celles de certaines pathologies par un 
fonctionnement collectif organisé ; 
 - assurer un meilleur partage de l’information entre les différents professionnels de santé ; 
 - faciliter la fluidité du parcours entre les différents acteurs de la prise en charge ; 
 - accueillir des infirmières dans leurs locaux ; 
 - devenir formateur par l’accueil d’internes en médecine (dont prévision d’un logement stagiaires-internes et/ou 
remplaçants). 
Les trois médecins envisagent pour cela de se réunir autour d’un projet commun en équipe pluridisciplinaire (médecins 
généralistes, kinésithérapeute et autres paramédicaux, dentiste…). L’accueil d’un médecin supplémentaire est une 
priorité, puis la possibilité d’accueillir des internes en médecine. 
La démarche de regrouper différents praticiens, partageant l’information est particulièrement intéressante pour 
répondre aux besoins des personnes vulnérables qu’elles soient âgées, précaires, handicapées, atteintes de maladies 
chroniques ou en soins palliatifs à domicile … 
Les locaux actuels du « pôle de santé » ne sont plus adaptés : 
 - la dimension ne permet pas l’accueil d’un praticien supplémentaire ; 
 - l’accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR) est difficile (normes non remplies) ; 
 - l’insonorisation des cabinets est inexistante (confidentialité de soins) ; 
 - l’isolation thermique du bâtiment est insuffisante ; 
 - normes métier non respectées : 1 local indépendant pour les DASRI (déchets spécifiques à l'activité de soins). 
 
Une évolution de ce bâtiment en location par extension et/ou restructuration interne des volumes ne semble pas 
envisageable. 
 
Les pharmaciens souhaitent déplacer leur activité pour : 
 
 - augmenter la surface de vente et améliorer l’ergonomie des lieux : les locaux actuels sont trop petits et posent 
des difficultés au quotidien pour le travail, comme pour un accueil satisfaisant de la clientèle ; 
 - répondre aux normes métier (stockage des DASRI) ; 
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 - créer un bureau pour accueillir un « praticien occasionnel » (prothésiste ou autre) ; 
 - faciliter l’accès aux véhicules de livraison (stationnement en double file parfois) ; 
 - bénéficier d’un espace de stationnement dédié aux employés et d’une offre de stationnement adaptée à la 
fréquentation (actuellement stationnement sur le domaine public qui se limitera avec la volonté de réduire la place de 
la voiture sur les espaces publics du centre). 
 
Les professionnels de santé souhaiteraient pouvoir s’installer proche les uns des autres pour assurer ce parcours de 
soins coordonnés. L’installation dans de l’ancien est difficilement compatible avec les normes métier et l’accueil d’un 
public âgé, en situation de handicap ou de poussettes. Les terrains proches du centre permettant d’accueillir 
l’ensemble des praticiens sont rares et pas forcément à la vente. Un éloignement du centre n’est pas pertinent. Ils se 
sont naturellement tournés vers la municipalité pour les aider dans la démarche. 
 

• Enjeux de mobilités sur le bourg 
 

L’étude de diagnostic et de programmation de l’aménagement des espaces publics du centre-bourg réalisée en 
décembre 2012 par l’agence Torres Borredon (architectes urbanistes) met en évidence les principaux enjeux de 
mobilité aux différentes échelles de la commune de Limogne-en-Quercy. Cette étude de diagnostic et de 
programmation de l’aménagement des espaces publics de décembre 2012 a dessiné un cadre de référence pour 
l’aménagement du bourg. Les principes qui en découlent forment le cadre de cohérence du projet d’aménagement. 
 
Mobilité - Le constat : 
Il relève en grande partie de paroles pertinentes d’habitants, d’acteurs et d’élus locaux qui ont participé aux réunions 
thématiques organisées dans le cadre de « l’étude diagnostic et de programmation de l’aménagement des espaces 
publics du centre-bourg de Limogne » de décembre 2012 
 

- la route départementale 911 en plus de couper les espaces piétons est 
trop étroite pour que chacun s’y sente en sécurité (piétons, poussettes, 
PMR, PL une trop grande proximité…) ; 
- les déplacements à pied le long des entrées de village ne sont pas 
agréables ; 
- les chemins piétons sont peu sécurisants et trop peu nombreux ; 
 

 
- de part et d’autre du carrefour central les espaces piétons sont animés de terrasses mais beaucoup de 
voitures sont présentes jusqu’au pied des façades commerciales ; 
- on peut supprimer les voitures du centre si on peut se garer un peu plus loin ; 
- les commerçants ne sont pas opposés au tout piéton dans le centre-bourg. 
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Mobilité - Les enjeux : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enjeux à l’échelle du bourg élargi : 
 

- Apaiser la route départementale 911 de sa circulation à travers les futurs quartiers, pouvoir faire le tour du 
village sans passer par le centre ; 
- Requalifier les carrefours des entrées de villes comme des espaces publics à part entière ; 
- Proposer des alternatives pour les déplacements doux en dehors des grands axes routiers ; 
- Améliorer la connexion entre les chemins d’itinérance et leur liaison avec le bourg ; 
- Faire évoluer les relations entre le village et les équipements extra muros ; 
- Améliorer les liaisons du centre-bourg vers les équipements situés à l’ouest : supermarché, piscine, 
gendarmerie ; 
- Réfléchir à une offre de stationnement diversifiée sur l’ensemble du bourg : au cœur du village et le long des 
voies pour la vie quotidienne et des poches de stationnement à proximité du centre pour les manifestations et 
pour les gens qui traversent le village et qui souhaitent s’y arrêter. 
 

Enjeux à l’échelle du centre : 
 

- Proposer des espaces piétons plus larges et un espace partagé plus grand ; 
- Conserver une offre de stationnement dans le centre-bourg ; 
- Asseoir les équipements, commerces, logements... sur l’espace public à travers les parvis, terrasses 
aménagées, fleuries, plantées en s’inspirant des caractéristiques architecturales locales et en respectant les 
normes d’accessibilité. 
 
 
 
 

 

 Extrait de l’étude de diagnostic et de programmation de l’aménagement des espaces 

publics du centre-bourg (déc 2012) 
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5.5. Le projet communal 
 
Aux fins de : 

- conforter le centre-bourg de Limogne dans ses fonctions résidentielles, économiques et de services, 
- s’inscrire dans le site et la forme urbaine du bourg et en cohérence avec son fonctionnement, 
- permettre à court et moyen termes d’accroître et de diversifier l’offre de logements notamment adaptés aux 
personnes âgées, 
- consolider et moderniser l’offre de services de santé pour ce territoire du sud-est lotois, 

 
La commune de Limogne-en-Quercy envisage la réalisation d’une opération d’aménagement en extension urbaine 
du centre-bourg. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Objectifs poursuivis dans le cadre de cette modification 
 
 
 
 
 

1 

3 

2 

1 

2 

3 

Différents points de vue du site objet de la modification 
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Augmenter et diversifier l’offre de logements pour répondre quantitativement et qualitativement aux demandes 
actuelles (jeunes actifs, familles monoparentales, personnes âgées) 
 
La commune souhaite répondre aux demandes actuelles de logement sur son territoire. L’offre locative est 
actuellement inférieure aux demandes adressées régulièrement à la collectivité sans que celle-ci puisse y répondre 
favorablement. 
 
Même remis sur le marché, les logements existants vacants (liés à une certaine forme de rétention foncière des 
propriétaires) ne pourront pas, à eux seuls, répondre à la demande. Il apparait donc nécessaire d’augmenter le parc 
de logements par la construction de structures neuves. Les logements sociaux déjà en place sur la commune n’ont 
quasiment jamais connu de vacances et certains ont depuis été vendus à leur locataire. 
 
La recherche de densification de la surface bâtie par parcelle demande à adapter les prévisions faites en 2007 aux 
enjeux actuels. Le foncier dédié à la réalisation de logements sociaux a été revu à la baisse par rapport à la prévision 
2007.  
 
Consolider et moderniser l’offre de services de santé pour ce territoire rural du sud-est lotois 
 
L’opération d’aménagement projetée doit constituer une opportunité pour regrouper sur un même site les 
professionnels de santé qui, chacun de leur côté, envisage d’investir dans de nouveaux locaux. L’opération doit donc 
répondre aux besoins exprimés : 
Pour une nouvelle pharmacie : 

- augmenter la surface de vente et l’ergonomie ; 
- avoir un effet vitrine (être visible depuis l’espace public et la voie principale) ; 
- être propriétaire ; 
- se positionner en maître d’ouvrage du projet de construction ; 
- environ 350 m² de surface au sol avec 1 local indépendant pour DASRI (déchets spécifiques à l'activité de 
soins) qui peut être commun avec les autres services de soin et 1 bureau pour permanence « praticien 
occasionnel » (prothésiste ou autre) ; 
- stationnement pour le personnel (6 places) et stationnement pour partie de la clientèle en cas de saturation 
du parc de stationnement actuel ; 
- facilité d’accès pour véhicule de livraison. 
 

Pour un nouveau cabinet médical : 
- améliorer les conditions de travail et répondre aux normes métier ; 
- être propriétaire ; 
- se positionner en maître d’ouvrage du projet de construction ; 
- accueillir 1 praticien (médecin généraliste) de plus ; 
- devenir maître de stage (accueil d’internes) ; 
- besoin d’un studio pour logements des internes ou remplaçants ; 
- 200 m² de surface au sol (accueil, secrétariat, salles d’attentes indépendantes ou commune réflexion à mener, 
4 cabinets, 1 salle d’urgence, 1 salle de repos, 1 salle d’archive, cabinet pour les 2 infirmières, 1 studio) ; 
- 1 local indépendant pour DASRI (déchets spécifiques à l'activité de soins) qui peut être commun avec les 
autres services de soin et pharmacie ; 
- stationnement pour le personnel (6 places) et stationnement pour partie de la patientèle en cas de saturation 
du parc de stationnement actuel ; 
- la sortie des patients pour chaque cabinet doit s’effectuer sur l’extérieur. 
 

Pour anticiper une évolution de l’offre de santé : 
- Prévoir une réserve foncière pour la construction d’un futur troisième bâtiment destiné à l’accueil de nouveaux 
professionnels de santé (Dentiste, Kinésithérapeute, Ophtalmologiste, etc.). 
Réserve foncière suffisante pour la construction d’un bâtiment avec une surface au sol entre 90 et 150 m2. 

La surface totale des bâtiments à accueillir est donc de l’ordre de 550 m² sur la première phase avec une perspective 
d’évolution vers 700 m2. 
La surface totale à mobiliser avec l’offre de stationnement, les espaces d’agrément et de liaison est de l’ordre de 2500 
m². 
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• Les intentions d’aménagement 
 

L’investissement de ce lieu en extension urbaine du centre-bourg a été initié par la création d’un parc de stationnement 
en entrée du village (route de Cahors). Il s’agissait alors d’une première phase d’aménagement dont l’intention avait 
été initiée par l’étude de diagnostic et de programmation de l’aménagement des espaces publics du centre-bourg de 
décembre 2012. Cette étude a conduit à la production d’un « schéma directeur » d’aménagement du centre-bourg. 
L’opération projetée s’inscrit en cohérence avec les principes qui en découlent, tout en adaptant et affinant les objectifs 
pour l’aménagement et l’urbanisation future de ce terrain. Ainsi les attentes pour ce quartier sont : 
 

- Mettre en place un maillage de voirie et cheminement doux vers des secteurs un peu plus excentrés du 
centre ; 
- Développer un programme d’habitat social intégrant une mixité des fonctions (logement/services) ; 
- Saisir l’opportunité de regrouper les services de santé (préférable au risque de leur éparpillement) ; 
- Création d’un espace public de qualité qui pourrait faire de ce lieu « un nouveau centre » de Limogne. 

 
Création d’un nouvel îlot urbain 
Ce secteur stratégique, en continuité immédiate du centre bourg et proche de ses commodités, sera l’objet d’un 
aménagement permettant de créer un nouvel îlot urbain dans toutes ses composantes et s’inspirant des usages et 
des formes architecturales du bourg. Il y est prévu : 
 

- Une mixité des fonctions : habitat et services ; 
- La création de logements sociaux pour palier un déficit sur la commune de Limogne ; 
- La création d’espaces publics et lieux de rencontre ; 
- La création d’un maillage de voirie et cheminement piéton partagé et apaisé (relier l’avenue de Cahors à la 
rue du moulin sans passer par le centre-bourg, et amorce de maillage piétonnier Est Ouest) 

 
Objectifs d’aménagement 
 
- S’inspirer du tissu urbain, de ses liens avec l’espace public et de l’architecture locale de qualité pour assurer 
l’intégration du projet ; 
- S’appuyer sur les éléments paysagers remarquables (espace boisé) ; 
- S’adapter à la topographie et aux lieux dans lequel s’inscrit le projet ; 
- limiter l’impact sur le milieu naturel (gestion des eaux de ruissellement, limitation de l’imperméabilisation des sols, 
raccordement à l’assainissement collectif) 
 
Éléments de programme 
- Préservation du bois existant dessinant les contours du village  
- Composer un espace public planté au caractère polyvalent (espace de stationnement, desserte, lieu de 

promenade et de rencontre) entre la ruelle et le bois 
- Proposer des stationnements réservés aux professionnels de santé dont le traitement s’accorde avec le principe 

de composition d’un cœur d’ilot « vert » 
- Privilégier l’implantation de la pharmacie en « position vitrine » sur la grande place 
- Intégrer au projet la mise en œuvre de cheminements doux 
- Privilégier une orientation solaire bioclimatique pour les logements 
- Structurer l’espace public par des clôtures bâties ou des annexes bâties (garages, appentis couverts…) 
- Inscrire le cabinet en lien avec les espaces publics structurants du projet urbain en prévoyant des possibilités 

d’extension pour l’accueil d’un cabinet dentaire ou autre profession médicale 
- Aménager une voie de desserte de largeur réduite affirmant un caractère résidentiel à la circulation apaisée 
- Composer un parvis commun aux deux équipements permettant d’articuler la grande place à la ruelle. Conçu 

comme une zone de rencontre cet espace affirmera la priorité des usagers piétons. 
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• Justifications 
 
Un projet en phase avec les enjeux démographiques et les besoins en logements 
La commune de Limogne-en-Quercy doit faire face au risque de dévitalisation de son centre-bourg dans un contexte 
de vieillissement démographique accentué et de fragilisation de l’offre de service dans ce territoire éloigné des villes 
et métropoles. Ces signes de fragilité se perçoivent au travers d’une dynamique démographique en berne et d’une 
production de logement stéréotypée (accession à la propriété par la construction neuve de maisons individuelles). 
 
Le programme de logements sociaux a été revu à la baisse par rapport à la prévision de 2007. Il n’apparaît plus 
nécessaire de mobiliser l’ensemble du foncier en emplacement réservé pour cette seule finalité. Cette adaptation de 
l’objectif est explicable du fait de l’ancienneté du PLU : en 2007, la conjoncture en matière de construction était plus 
favorable. En outre, depuis lors, les besoins ont été éclairés et affinés par diverses études (SCoT, PDH). 
 
Par cette opération d’extension urbaine, la commune entend contribuer à la diversification de l’offre en logement. Un 
macro-lot sera réservé à l’implantation d’un petit programme de logements locatifs sociaux, en particulier adaptés aux 
personnes âgées. Avec une superficie prévisible d’environ 2000 m², ce lot pourrait accueillir de 8 à 10 logements en 
une ou deux tranches. Un tel objectif apparaît justifié raisonnable au regard de : 
 

- La tension relative sur le logement locatif social (offre limitée, peu adaptée à des publics spécifiques) 
caractérisée par l’absence de vacance et une demande insatisfaite (au nombre de 8 en décembre 2020) ; 
- Le parc de logements de la commune, le rythme de construction ; 
- La taille du bourg, ce nouvel îlot constituera une extension modérée. 
 

Un projet répondant aux besoins de consolidation et modernisation de l’offre de santé 
 
Aux objectifs de production de logements sociaux et de désenclavement de ce secteur, initialement prévus par 
l’étude de diagnostic et de programmation de l’aménagement des espaces publics (dont les objectifs 
d’aménagement ont été retranscrits dans le PLU) s’est ajouté la création d’un « pôle de santé » et la relocalisation 
de la pharmacie : 
 
- Les professionnels de santé situés actuellement dans des locaux inadaptés et inadaptables à l’exercice moderne 
de leur métier, sont contraints de déménager pour mener à bien leur projet de pôle de santé (regrouper une équipe 
pluridisciplinaire renforcée permettant un meilleur suivi de la patientèle, de répondre à la demande en progression et 
de répondre aux normes métier) ; 
- Dans le même temps la pharmacie souhaite s’agrandir et se moderniser pour améliorer son offre de services. 
 
Ne trouvant pas de foncier dans le bourg les professionnels de santé ont un temps envisagé de s’éloigner du centre 
bourg (900 mètres à vol d’oiseau du centre) au risque d’une perte de proximité et d’un éparpillement des fonctions 
de service. 
La collectivité pour consolider et améliorer l’offre de santé mais également la maintenir dans le centre-bourg a fait le 
choix de modifier le programme initial du secteur à aménager. 
Au travers de l’opération d’aménagement à définir, il s’agirait de réserver une superficie de l’ordre de 2000 m². 
Celle-ci permettrait de prévoir 3 lots à bâtir (pharmacie, cabinet médical, autre service de santé tel que cabinet de 
kiné) et d’y inclure des espaces publics permettant d’assurer l’offre de stationnement nécessaire à ces activités et 
des espaces d’agrément et de liaison. 
 
Un projet inscrit dans la forme urbaine et le fonctionnement du bourg 
 
Le projet s’inspire des formes urbaines présente dans le bourg, l’espace public sera structuré par des clôtures bâties 
ou des annexes bâties (garages, appentis couverts), la voie de desserte sera de largeur réduite affirmant un 
caractère résidentiel 
La création de ce nouveau quartier, permettra à la fois de répondre à l’offre de logement social et poursuivra le 
projet ambitieux d’aménagement plus global du bourg et son inscription dans la durée (création et réhabilitation 
d’espaces publics, de cheminement piéton, de voie de liaison...). 
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Un projet minimisant son empreinte environnementale 
 
Ce projet s’intègre en densification de l’espace bâti entre centre bourg et faubourg. Il permettra donc aux nouveaux 
habitants de limiter leurs déplacements motorisés et donc la production de gaz à effet de serre. Il limite également 
fortement les impacts sur les espaces naturels en : 
- Investissant un espace déjà morcelé et sans enjeux environnementaux particuliers (absence de faune et flore 
protégée) 
- Préservant les arbres en limite de l’espace boisé ; 
- Limitant l’imperméabilisation des sols : voirie minimaliste, gestion des eaux de ruissellement par dissipation et 
infiltration, maintien d’un maximum de sols en pleine terre ; 
- Permettant le raccordement à l’assainissement collectif. 
- Privilégiant une orientation solaire bioclimatique pour l’aménagement des logements 
 
6. Compatibilité avec les documents cadres et les politiques publiques 

6.1. Charte du PNRCQ 2012-2024 
 
La charte du parc révisée développe des orientations et mesures à mettre en œuvre sur l’échéance 2012-2024. 
Ainsi le projet en développant dans le centre bourg de Limogne de l’habitat social, proche des commerces, en 
s’inspirant des formes urbaines du site, en prenant en compte les éléments de paysage, en s’imposant une densité 
participe à la mise en œuvre de certaines mesures, on pourra citer : 
 

- Orientation 3.1 : Développer une offre d’habitat de qualité et un cadre de vie attachant : 
Mesure 3.1.1 : Favoriser le réinvestissement des centres-bourgs : 
- inciter à un urbanisme durable agissant sur les méfaits de la dispersion urbaine et la nécessité de réinvestir les 
centres-bourgs en travaillant sur la qualité de vie, la densification (préconise un taux de densification de l’ordre de 
10 logements par hectare constructible) ; 
Mesure 3.1.2 : Favoriser un développement urbain de nos villages adapté au contexte rural local : 
- développant une approche environnementale de l’urbanisme prenant en compte les mobilités douces dans la 
conception des nouvelles zones d’habitat (localisation des opérations proche des transports, commerces et 
services…) ; 
- minimisant l’imperméabilité des sols ; 
- favorisant la mixité sociale dans les projets (aspect intergénérationnel, mixité des fonctions entre habitat, 
commerces et services…) ;   
- attaché à des formes urbaines « durables » qui respectent les caractères identitaires des paysages du Parc : 
prise en compte des formes urbaines et paysagères locales pour les nouvelles urbanisations et infrastructures de 
voiries associées, valorisation des petits espaces de nature (mares, cloups, bosquets, haies), mise en œuvre de 
formes d’habitats moins consommateurs d’espace. 

 
En complément, le projet en investissant un site raccordable à l’assainissement collectif, en ayant pour objectif un 
dimensionnement de voirie minimaliste et un traitement des eaux de ruissellement par noue, en affichant des objectifs 
de densité de 12 à 16 log/ha, en s’efforçant de conserver et renforcer les services de santé dans son centre respecte 
les mesures de la charte, on pourra citer : 
 

- Orientation 1.1 Eau : Préserver la ressource souterraine, essentielle pour l’alimentation en eau 
potable : 

Mesure 1.1.3 : Poursuivre la résorption des pollutions et promouvoir les usages économes de l’eau : soutenir les 
projets de mise à niveau des installations d’assainissement collectif, et minimisant l’imperméabilité des sols. 

- Orientation 1.3 – Conduire une gestion économe et paysagère de l’espace : 
Mesure 1.3.1 : Maîtriser la consommation d’espaces et accompagner le développement par une gestion cohérente 
et homogène des politiques d’urbanisme : Limiter à 1% la proportion du territoire consommée pour l’urbanisation 
d’ici 2024 (2000 ha) 

- Orientation 3.2 : Favoriser l’accès de tous aux équipements et aux services : 
Mesure 3.2.1 : Améliorer la qualité de nos équipements et services à la population : 
- Organiser et structurer les différents services et équipements à une échelle pertinente : en renforçant le rôle des 
« espaces de vie et de services » tel que Limogne. Ces espaces de solidarités quotidiennes, qui sont constitués 
d’un ensemble de communes situées dans un périmètre très proche autour d’un bourg, ont vocation à développer 
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des infrastructures d’accueil d’entreprises et des services, il faudra veiller à y trouver une permanence de l’offre 
en services et d’équipements de proximité. 
 
6.2. Plan Départemental de l’Habitat 2016-2022 
 

Le PDH s’appuie sur une analyse de données des années 2000/2010 pour mettre en place la politique d’habitat 
jusqu’en 2022, certaines dynamiques ont évolué depuis, la commune de Limogne ne présentait pas alors de signes 
de fragilité. Le PDH ne classe donc pas Limogne au sein d’un territoire prioritaire pour la réalisation de logements. 
Pour autant, le projet en investissant un îlot attenant au centre bourg de Limogne, en développant l’offre de service 
de santé, en créant des espaces publics, en créant des logements adaptés au grand âge, respecte certains enjeux 
et actions à mener du PDH. On pourra noter : 
 
Enjeux : 

La maîtrise des sites et rythmes de développement de l’habitat (consolidation et optimisation de l’armature de 
services) : un des constats fait par le PDH est la fragilisation et la déstabilisation de l’armature des bourgs par la 
construction trop importante hors des pôles qui concentre emplois, équipements et services et une banalisation 
des paysages et cadre de vie par l’absence de maîtrise des sites d’urbanisation ; 
La requalification des centres anciens et cœurs de bourg (habitat, espaces publics, services et commerces…) ; 
L’adaptation des logements à la perte d’autonomie. 
 

Action 2 : Mobiliser l’offre à loyers maîtrisés en appui de l’armature d’emplois et de services 
Calibrer les opérations au regard du niveau et de la nature des besoins locaux ; 
Soutenir et accompagner les rythmes de développement des territoires. 
 

Action 4 : Accompagner la montée en gamme de l’action en faveur de la revitalisation de l’habitat dans les cœurs de 
ville et de bourg 

Affirmer et conforter le rôle structurant joué par les centres-villes et cœurs de bourg à l’échelle de leur bassin de 
vie : priorité donnée au recentrage du développement urbain au bénéfice de l’armature des villes et des bourgs, 
intensification de l’habitat et promotion de la qualité dans les tissus existants. 
 

Action 9 : Proposer aux personnes âgées des solutions locatives alternatives à l’hébergement spécialisé 
Répondre au souhait de certains séniors de se rapprocher des services et commerces des cœurs de ville et de 
bourg ; 
Promouvoir une offre locative à loyers accessibles et proche des services, offrant un environnement sécurisé et 
adapté aux personnes âgées ; 
Favoriser la réalisation de logements locatifs publics adaptés aux besoins des personnes âgées, proches des 
services et commerces. 
 
6.3. Le schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Cahors-et Sud-du-Lot 

 
Selon le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du SCoT, Limogne figure comme un des « pôles 
d’équilibre », « support privilégié de la croissance urbaine, sous tous ses aspects ». Ainsi ces pôles doivent 
concentrer des fonctions commerciales, de services, et administratives et avoir un poids démographique et 
économique prépondérant par rapport aux autres communes du bassin de vie. 
La prescription 33 du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) indique que « les documents d’urbanisme des 
pôles d’équilibre locaux intégreront des dispositions en faveur de la production de logements sociaux, aidés et/ou 
conventionnés. » 
La prescription 31 demande « dans le cadre du réinvestissement des centres bourg qu’une réflexion soit menée sur 
l’accessibilité et les mobilités dans le but de prendre en compte les personnes âgées et à mobilité réduite et le 
développement des déplacements piétons et cyclables ». 
La prescription 38 préconise le développement d’un bon niveau de service de proximité, y compris santé en 
s’appuyant sur l’armature des Pôles urbains, pôles d’équilibre ou pôles de services pour un usage attendu quotidien. 
Les besoins en pôle de santé complet (spécialistes et services hospitaliers) sont quant à eux assurés au niveau des 
pôles supérieur. 
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Les volontés de renforcer l’offre en logement social et celle à destination des aînés, d’améliorer les 
déplacements actifs et aussi de conforter l’offre de santé sur Limogne répondent pleinement aux attendus du 
SCoT. 
 

6.4. Le PLUi (en cours d’élaboration) 
 
La Communauté de Communes du Pays de Lalbenque-Limogne a prescrit l’élaboration de son Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) le 20 septembre 2017. 
 
Son PADD, débattu le 31 janvier 2020, prévoit de conforter les pôles d’équilibre de Lalbenque et de Limogne-en-
Quercy pour répondre aux besoins des habitants du territoire de la communauté de communes en matière 
d’équipements, de services et de commerces. Il est souhaité, dans les autres villages maillant le territoire, de préserver 
un niveau d’équipements et de services suffisant mais ne concurrençant pas les deux pôles. Il prévoit également de 
renforcer l’attractivité des pôles par l’amélioration des espaces publics, stationnement, et la création de liaisons douces 
afin d’assurer une meilleure connexion au sein des centres-bourgs. Il incite à la recherche de « mixité fonctionnelle et 
sociale propice au développement de communauté de vie » 
Par conséquent, l’aménagement de cette parcelle visant à accueillir un programme mixte (services et 
logements) répond tout à fait aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) du futur PLUi. 
 
Cependant les calendriers de réalisation sont différents, le PLUi est sur un temps plus long et l’évolution du document 

actuel ne pourra aboutir par cette voie. Le permis d’aménager de la parcelle sera donc déposé sous l’actuel 
PLU de la commune. Cela justifie de modifier le PLU actuel sans attendre l’élaboration du PLUi. 
 
 

 

 
A noter qu’en plus de sa compatibilité règlementaire avec les documents d’urbanisme locaux, ce projet est mené dans 
le cadre du programme « Petites Villes de Demain », qui entend contribuer à l’installation et au renforcement 

 Extrait de l’étude PLUi 



22 

 

 

d’équipements et de services structurants et durables. Le dossier de candidature « Bourg Centre Occitanie » porté 
par la commune, la communauté des communes et le PETR propose une série d’actions prioritaires engagées ou à 
envisager à court et moyen terme : 

- localiser des potentiels d’habitat et de construction dans la logique de revitalisation du bourg-centre (le « 5 
minutes à pied ») ; 
- réaliser un diagnostic du potentiel d’habitat ; 
- aménager des espaces publics en lien avec l’offre commerciale et sociale (terrasses, trottoirs, minéralité 
réduite…) ; 
- soutenir la création d’une nouvelle maison médicale (suite au projet de déménagement des médecins) ; 
- réaliser et mettre en œuvre un Plan Communal de Mobilité en lien avec l’interconnexion des secteurs et mas ; 
- Travailler sur la sécurisation des circuits scolaires en mobilité pied-vélo. 

L’opération d’aménagement projetée contribue à la mise en œuvre de ces actions. 
Limogne-en-Quercy a été retenue parmi les villes lauréates du programme « Petites Villes de Demain ». 
 

6.5. Le PLU de la commune de Limogne-en-Quercy (de l’intention initiale au projet actuel) 
 
Le projet est conforme au caractère de la zone AUa (zone d’habitat et de service) et compatible avec l’orientation 
d’aménagement et de programmation. Il est également conforme avec les finalités des emplacements réservés n°1 
(logements sociaux) et n°2 (voies à créer). 
La parcelle BC0486 est classée en zone AUa du PLU approuvé par délibération du conseil municipal en date du 11 
octobre 2007 et modifié et révisé en date du 23 septembre 2010. Selon le règlement écrit, les zones AUa représentent 
des secteurs à urbaniser situés à proximité du centre-bourg et destinés à accueillir de l’habitat, des activités 
commerciales, de services ou artisanales. 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation de la zone AUa prévoit la réalisation de logements et d’une voie 
entre le stationnement de 90 places et la rue du Moulin. Le PLU répond au besoin foncier correspondant par la mise 
en place des emplacements réservés N°1 et 2 dont les objets sont respectivement la réalisation de logements sociaux 
et d’une voie. 
 
7. Modifications projetées 

7.1. Modification de l’Orientation d’aménagement Le Bosquet située en zone AUa 
 

Ci-dessous la version de l’OAP Le bosquet telle que présentée dans le PLU approuvé le 11 octobre 2007 suivie de la 
version proposée dans la modification simplifiée n°1 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OAP Le Bosquet AVANT MODIFICATION 
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OAP Le Bosquet APRES MODIFICATION 
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7.2. Modification des articles AU 11 et AU12 du règlement écrit, portant sur l’aspect extérieur des constructions et sur 
le stationnement 

 
Quelques modifications du règlement écrit sont proposées pour un aménagement cohérent et qualitatif du site.  
 
Article AU 11 portant sur l’aspect extérieur des constructions : Le projet d’aménagement propose de s’inspirer des 
formes du bâti local. Des îlots structurés par le cadre bâti seront composés autour d’espaces publics. Des volumes 
de type longère semblent adaptés aux programmes des médecins et des logements., avec des volumes additionnels 
en toit plat. 
 
Les contraintes architecturales de la longère impliquent une pente de toiture à 45 degrés maximum. Des variations 
sur les volumétries seront autorisées pour créer des espaces extérieurs (toitures terrasse, terrasses en toiture ou 
balcons). 
 
Or dans le PLU actuel, la pente de toiture doit être supérieure à 45 degrés et les toitures terrasses, terrasses en toiture 
et balcons ne sont pas autorisés. Des modifications du règlement écrit sont donc proposées pour l’aménagement de 
l’OAP Le Bosquet. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article AU 12 portant sur le stationnement : une modification est proposée concernant la notion d’exigence de la prise 
en charge de la réalisation des aires de stationnement par le pétitionnaire. Cette modification permet de mettre en 
cohérence le règlement écrit avec les principes de circulation et de stationnement du projet. 

 
Ci-dessous un tableau récapitulant les différences de versions de règlement entre celle approuvée le 23 octobre 2010 
et celle proposée dans la modification simplifiée n°1 : 
 
 
 

Suggestions d'aménagement du site - extrait de l'étude d'aménagement établie par E. Graham, l'agence 
Rendez-vous et l'agence Aménagement Quercy Rouergue 
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ARTICLE VISÉ VERSION DU 23 OCTOBRE 2010 VERSION PROPOSEE DANS LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 
ARTICLE AU 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1 - TOITURES 

 

Elles devront être en tuiles plates, mécaniques, canal, de teinte brun, rouge foncé sauf remaniement et 

réfection à l’identique. 

Pour les toitures à la Mansart ou à coyau, le calcul de la pente sera pris entre la sablière et le faîtage. 

En secteurs AUa : 

- Les axes de faîtage principaux seront parallèles ou perpendiculaires à la voirie. 

- La pente des toitures sera supérieure à 45° ou 100% pour le bâtiment principal sauf remaniement et 

réfection à l’identique. 

En secteurs AUb : 

- La pente des toitures sera supérieure à 19° ou 33% pour le bâtiment principal sauf remaniement et 

réfection à l’identique. 

Elles devront être en tuiles plates, mécaniques, canal, de teinte brun, rouge foncé sauf remaniement et réfection à 

l’identique. 

Pour les toitures à la Mansart ou à coyau, le calcul de la pente sera pris entre la sablière et le faîtage. 

En secteurs AUa : 

- Les axes de faîtage principaux seront parallèles ou perpendiculaires à la voirie. 

- La pente des toitures sera supérieure ou égale à 45° ou 100% pour le bâtiment principal sauf remaniement et 

réfection à l’identique. 

En secteurs AUb : 

- La pente des toitures sera supérieure à 19° ou 33% pour le bâtiment principal sauf remaniement et réfection 

à l’identique. 

Pour l’OAP le Bosquet les règles suivantes s’appliquent : 

- Les toitures terrasses sont autorisées sur les volumes principaux des bâtiments. Dans ce cas, la 

superficie de la toiture terrasse doit être inférieure à 20% de la superficie totale de la toiture.  

- Les toitures terrasse sont autorisées sur les volumes secondaires des bâtiments, sous réserve d’une 

bonne intégration paysagère des projets. 

- Une seule toiture terrasse pourra être autorisée par bâtiment. 

 

Pour l’OAP le Bosquet les terrasses en toiture pourront être autorisées sous réserve d’une bonne intégration 

paysagère du projet, et dans le respect des règles suivantes : 

- Les terrasses en toiture pourront être positionnées sur un seul des pans de toiture du volume principal 

du bâtiment. La superficie totale de terrasse en toiture sur un même pan de toiture ne devra pas 

dépasser un tiers de la superficie totale de ce pan de toiture. Les terrasses en toitures ne sont pas 

autorisées en pignon de bâtiment. 

- Les bâtiments présentant des balcons ne pourront pas accueillir de terrasses en toiture.  

ARTICLE AU 11 - ASPECT EXTERIEUR 

2 - FAÇADES 

 

Les aménagements, agrandissements de constructions existantes devront respecter l'architecture 

originelle du bâtiment notamment en ce qui concerne les matériaux, dimension des ouvertures, rapports 

entre pleins et vides. Les enduits seront de finition grattée ou relevés à la truelle. 

Les tons de façades, en dehors des matériaux naturels, devront être dans les limites permettant une 

inscription au site environnant. La couleur des murs doit correspondre avec les teintes de la pierre du 

pays. 

Le blanc même cassé est interdit. 

Des solutions architecturales contemporaines différentes contribuant, elles aussi, à l’unité du paysage 

pourront être acceptées. 

Les façades arrière et latérales ainsi que celles des annexes devront être teintées avec le même soin que 

les façades principales et en harmonie avec elles. 

Sont interdits : 

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, agglomérés de ciment. 

- Les boîtes aux lettres en saillie. 

- Les paraboles. 

Les aménagements, agrandissements de constructions existantes devront respecter l'architecture originelle du 

bâtiment notamment en ce qui concerne les matériaux, dimension des ouvertures, rapports entre pleins et vides. 

Les enduits seront de finition grattée ou relevés à la truelle. 

Les tons de façades, en dehors des matériaux naturels, devront être dans les limites permettant une inscription au 

site environnant. La couleur des murs doit correspondre avec les teintes de la pierre du pays. 

Le blanc même cassé est interdit. 

Des solutions architecturales contemporaines différentes contribuant, elles aussi, à l’unité du paysage pourront 

être acceptées. 

Les façades arrière et latérales ainsi que celles des annexes devront être teintées avec le même soin que les 

façades principales et en harmonie avec elles. 

Sont interdits : 

- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts tels que briques creuses, agglomérés de ciment. 

- Les boîtes aux lettres en saillie. 

- Les paraboles. 

 

Pour l’OAP le Bosquet, les balcons pourront être autorisés sous réserve d’une bonne intégration paysagère du 

projet. Pour chaque volume bâti, les balcons pourront être positionnés sur un seul des murs gouttereaux. 

ARTICLE AU 12 – STATIONNEMENT 

DES VEHICULES 

Pour toute construction à usage d’habitation, de bâtiments commerciaux et d’une manière générale, pour 

toute construction destinée à recevoir du public, l’autorité qui délivre le permis de construire, exigera que 

le pétitionnaire réalise à sa charge, en dehors du domaine public, les aires de stationnement : 

Chaque place de stationnement sera de 5m x 2,5m. 

Un dégagement sera prévu pour le mouvement aisé des véhicules. 

Pour toute construction à usage d’habitation, de bâtiments commerciaux et d’une manière générale, pour toute 

construction destinée à recevoir du public, l’autorité qui délivre le permis de construire, pourra exiger que le 

pétitionnaire réalise à sa charge, en dehors du domaine public, les aires de stationnement : 

Chaque place de stationnement sera de 5m x 2,5m. 

Un dégagement sera prévu pour le mouvement aisé des véhicules. 

 

Tableau des modifications apportées au règlement écrit 
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7.3. Suppression des emplacements réservés n°1, 2 et 3 couvrant les parcelles n° BC 486 (anciennement BC 261), 

BC260 et BC488 
 

Les emplacements réservés sont des zones 
spécifiques délimitées par les PLU en application 
de l’article 
L. 151-41 du Code de l’Urbanisme. Réservés aux 
voies et ouvrages publics, aux installations 
d’intérêt général, aux espaces verts à créer ou à 
modifier ou aux espaces nécessaires aux 
continuités écologiques ou aux programmes de 
logement incluant une mixité sociale, ces 
emplacements traduisent un engagement des 
collectivités publiques relatif aux équipements et 
aménagements projetés sur leur territoire. 
La commune de Limogne en Quercy a prévu, dès 
l’élaboration de son PLU approuvé en 2007, 14 
emplacements réservés dont trois recouvrant les 
parcelles BC260 et BC488, ainsi que la parcelle 
BC261 (dont la nouvelle référence est BC 486 sur la     
dernière version cadastrale) située au centre du 
bourg. Ces deux dernières parcelles correspondent à l’actuel parking.  
L’emplacement réservé n°1 était prévu pour la réalisation de logements sociaux (BC261), le n°2 pour la 
réalisation d’une voirie (BC261) et le n°3 pour la réalisation de l’actuel parking (BC260, BC488 et 
partiellement la BC261). 
Ces trois emplacements réservés ne sont plus justifiés étant donné que le parking est réalisé et que la 
parcelle BC261 est sous maitrise foncière, d’où leur suppression. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1. Extrait du Plan de zonage – Planche Nord – 
version du 11 octobre 2007 

Extrait du plan de zonage AVANT 

modification – Géoportail de l’urbanisme 

1 

3 
2 

Extrait du plan de zonage APRES 

modification – Géoportail de l’urbanisme 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid%3D3E1C33917D5E889E2AB6C9E15869C676.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000033035563&cidTexte=LEGITEXT000006074075
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Numéro Objet Superficie en m² Bénéficiaire 
 

1 Logements sociaux 6450 Commune 

2 Création de voie 1100 Commune 

3 Création d’un parking public 
et d’une voie 

4100 Commune 

4 Accès sud à la RD911 100 Commune 

5 Création d’un parking public 3300 Commune 

6 Création d’un parking public 4000 Commune 

7 Extension du cimetière 5100 Commune 

8 Accès est à la RD24 430 Commune 

9 Accès est à la RD24 860 Commune 

10 Création d’un parking public 2750 Commune 

11 Accès ouest à la RD40 150 Commune 

12 Création d’un giratoire 700 Commune 

13 Sentier piétonnier à créer 
pour compléter le chemin de 
ronde 

400m de long sur 
3m de large 

Commune 

 
 
 

 

 

 

Numéro Objet Superficie en m² Bénéficiaire 
 

4 Accès sud à la RD911 100 Commune 

5 Création d’un parking public 3300 Commune 

6 Création d’un parking public 4000 Commune 

7 Extension du cimetière 5100 Commune 

8 Accès est à la RD24 430 Commune 

9 Accès est à la RD24 860 Commune 

10 Création d’un parking public 2750 Commune 

11 Accès ouest à la RD40 150 Commune 

12 Création d’un giratoire 700 Commune 

13 Sentier piétonnier à créer 
pour compléter le chemin de 
ronde 

400m de long sur 
3m de large 

Commune 

 

Liste des emplacements réservés AVANT MODIFICATION 

Liste des emplacements réservés APRES MODIFICATION 














































































































































































